
2) L’article 1er, paragraphe 2, de la directive 93/13 doit être interprété en ce sens que les clauses qui sont visées à cet 
article 1er, paragraphe 2, sont exclues du champ d’application de cette directive, quand bien même ladite disposition 
n’aurait pas été transposée de manière formelle dans l’ordre juridique d’un État membre, et, dans un tel cas de figure, les 
juridictions de cet État membre ne sauraient considérer que ledit article 1er, paragraphe 2, a été incorporé de manière 
indirecte dans le droit national au moyen de la transposition de l’article 3, paragraphe 1, et de l’article 4, paragraphe 1, 
de cette directive.

3) L’article 8 de la directive 93/13 doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à l’adoption ou au maintien de 
dispositions de droit interne ayant pour effet d’appliquer le système de protection des consommateurs prévu par cette 
directive à des clauses qui sont visées à l’article 1er, paragraphe 2, de celle-ci.
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Dispositif

L’article 7, point 2, du règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2012, 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, doit 
être interprété en ce sens qu’une personne qui, estimant qu’une atteinte a été portée à ses droits par la diffusion de propos 
dénigrants à son égard sur Internet, agit simultanément aux fins, d’une part, de rectification et de suppression des contenus 
mis en ligne la concernant et, d’autre part, de réparation du préjudice qui aurait résulté de cette mise en ligne peut 
demander, devant les juridictions de chaque État membre sur le territoire duquel ces propos sont ou étaient accessibles, la 
réparation du préjudice qui lui aurait été causé dans l’État membre de la juridiction saisie, bien que ces juridictions ne soient 
pas compétentes pour connaître de la demande de rectification et de suppression. 
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